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EXTRAIT DU  
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 
JEUDI 19 NOVEMBRE 2020 à 19 h 00 

Salon d’honneur de l’Hôtel de Ville 
 
 
OBJET : D6 - Compétence Plan local d’urbanisme - Opposition au transfert de la 
compétence à Vals de Saintonge Communauté le 1er janvier 2021 

 
Date de convocation :  ..............................................................................  13 novembre 2020 
 
Nombre de conseillers en exercice :  .........................................................  29 
 

Nombre de présents  ................................................................................  21 
 

Françoise MESNARD, Maire, Cyril CHAPPET, Myriam DEBARGE, Matthieu GUIHO, Jean 
MOUTARDE, Marylène JAUNEAU, Philippe BARRIERE, Mathilde MAINGUENAUD, Adjoints ; 
 
Anne DELAUNAY, Jean-Marc REGNIER, Jocelyne PELETTE, Denis PETONNET, Pascale GARDETTE, 
Catherine BAUBRI, Patrice BOUCHET, Gaëlle TANGUY, Michel LAPORTERIE, Fabien BLANCHET, 
Médéric DIRAISON, Julien SARRAZIN, Ludovic BOUTILLIER, formant la majorité des membres en 
exercice.  
 
Excusés ayant donné pouvoir :  .................................................................  5 
Jean-Louis BORDESSOULES à Cyril CHAPPET ; Anne-Marie BREDECHE à Cyril CHAPPET ; Houria 
LADJAL à Matthieu GUIHO ; Natacha MICHEL à Mme la Maire ; Micheline JULIEN à Ludovic 
BOUTILLIER. 

 
Absents excusés :  .....................................................................................  2 
Sandrine RONTET-DUCOURTIOUX ; Henoch CHAUVREAU. 
 
Absent :  ...................................................................................................  1 
Patrick BRISSET 

 
Présidente de séance : Françoise MESNARD, Maire 
 

Secrétaire de séance : Jean MOUTARDE 
 
Mme la Maire constate que le quorum (10) est atteint (article 6 de la Loi N° 2020-1379 du 14 
novembre 2020) et ouvre la séance. 
 

***** 
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N° 6 - Compétence Plan Local d’Urbanisme - Opposition au transfert de la 
compétence à Vals de Saintonge Communauté le 1er janvier 2021 

 
Rapporteur : M. Jean MOUTARDE 

 
De la même manière qu’en 2017, la loi ALUR organise un nouveau transfert de droit de la 
compétence Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, 
aux EPCI concernés (communautés de communes et communautés d’agglomération existant à la 
date de publication de la loi ALUR, soit le 27 mars 2014, ainsi que celles créées ou issues d’une 
fusion, postérieurement à cette date). 
 
Ainsi, ces EPCI qui n’auraient pas pris la compétence en matière de PLU, ou documents 
d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales, deviendront compétents de plein droit, le 
premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté suite au 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, c’est-à-dire au 1er janvier 
2021. 
 
Vals de Saintonge Communauté est donc concernée par ce transfert au 1er janvier 2021. 
 
Toutefois, la loi organise à nouveau une période durant laquelle un droit d’opposition pourra être 
exercé par les communes membres : si, dans les trois mois précédant le 1er janvier 2021, au 
moins  
25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent, ce transfert de 
compétence n’aura pas lieu. 
 
Sur le territoire des Vals de Saintonge, la minorité de blocage sera mise en œuvre dès lors que 28 
communes, représentant 10 478 habitants, auront délibéré pour s’opposer au transfert de la 
compétence à la Communauté de Communes. 
 
Les délibérations qui pourront être prises en compte seront donc celle qui seront rendues 
exécutoires entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020. 
 
Compte-tenu de ces éléments et du contexte de Vals de Saintonge Communauté (110 
communes, ¼ de la superficie du département), il n’apparaît pas, aujourd’hui, souhaitable de 
transférer à l’échelon intercommunal la compétence plan local d’urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, qui permet aux communes et aux conseils 
municipaux de déterminer librement l’organisation de leur cadre de vie, en fonction des 
spécificités locales, d’objectifs particuliers, de préservation patrimoniale ou naturelle, et selon 
des formes urbaines qui peuvent différer d’une commune à l’autre. 
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Vals de Saintonge Communauté a, en outre, engagé la révision de son Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT), qui définira les grandes orientations d’aménagement qui seront, dans un 
rapport de compatibilité, mises en œuvre par les communes dans leur document. 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 

- de s’opposer au transfert de la compétence Plan Local d’Urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale à Vals de Saintonge Communauté le 1er 
janvier 2021. 

 
 
Le Conseil municipal, après délibération,  
ADOPTE les propositions de M. le Rapporteur, à la majorité des suffrages exprimés (24) : 

 Pour : 24 

 Contre : 0 

 Abstentions : 2 (Ludovic BOUTILLIER en son nom et celui de Micheline JULIEN) 

 Ne prend pas part au vote :  
 
 

 
 
 
 
 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 
Conseillère régionale, 
Françoise MESNARD 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette décision pourra faire l’objet d’un recours administratif ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat. 


